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Au sujet du titre 

Nous avons choisi d'intituler le présent rapport Au-delà de la 
hiérarchie parce qu'il s'agit à la fois d'une conclusion et d'une 
recommandation. Le Comité consultatif du MDC sur les questions 
touchant les femmes a réussi à mobiliser les gens face aux questions 
et aux activités concernant les femmes en franchissant les obstacles 
traditionnels posés par l'organisation et par la bureaucratie. Il 
a démontré qu'il était possible d'aller au-delà de la hiérarchie 
pour créer un modèle organisationnel efficace et dynamique; il 
faudrait donc s'inspirer de sa réussite dans les futures organisations 
du gouvernement fédéral. Les organisations où l'on réduit les 
niveaux de hiérarchie, où l'on fait davantage appel aux équipes 
plurisectorielles et où l'on confie à plusieurs divisions la 
réalisation des projets sont plus efficaces et répondent mieux 
aux besoins. De telles organisations permettent aux femmes 
d'élargir leurs compétences; et l'utilisation optimale de tous les 
talents que possèdent les femmes demeurera la pierre angulaire 
de toute réussite. 
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«Essentiellement, le travail 
que vous faites consiste à 
créer une culture. Cette 
activité doit faire partie 
intégrante de la vie 
quotidienne et elle doit être 
menée par les échelons 
supérieurs. Cela est 
possible uniquement si les 
cadres supérieurs aux plus 
hauts niveaux inscrivent 
cette activité dans leur 
programme et prêchent par 
l'exemple.» 

RÉSUMÉ 

Le présent rapport produit à l'intention de la direction est un résumé des 
conclusions et des recommandations du document intitulé Au -delà de la 
hiérarchie : rapport sur les femmes dans l'ancien ministère des Communications. 
Le Plan d'action pour les femmes du ministère des Communications avait comme 
objectif global de sensibiliser les gens aux questions touchant les femmes et de 
créer un cadre favorable à celles-ci. Les vingt-neuf initiatives du Plan d'action 
avaient pour but l'amélioration des communications et de la gestion des 
ressources humaines, la prise en compte des stéréotypes et des entraves 
professionnelles, et l'abolition des obstacles rencontrés par les femmes dans les 
emplois non traditionnels. Le Comité consultatif du MDC sur les questions 
touchant les femmes, présidé par deux sous-ministres adjoints, a été mis sur pied 
pour appuyer la mise en oeuvre du Plan d'action, de même que pour promouvoir 
les questions touchant les femmes et défendre leur cause au Ministère. 

En avril 1993, le Comité consultatif a obtenu les services de Lyndsay Green, de 
la firme Lyndsay Green and Associates, et d'une associée, Hélène Bibeault, pour 
l'aider à élaborer une stratégie visant à assurer la mise en oeuvre du Plan d'action 
pour les femmes. 

Les consultations dans l'ensemble du Ministère ont été un élément critique du 
projet. Nous avons réalisé 41 entrevues personnelles et 181 personnes ont 
participé à 22 groupes de discussion. 

Les consultations ont permis de constater que le Plan d'action pour les femmes 
n'était pas intégré aux activités courantes du Ministère et qu'aucun mécanisme ne 
permettait d'assurer que la direction se sente responsable de sa mise en oeuvre. 
Parmi les conséquences de ce point faible, mentionnons le manque de 
sensibilisation au Plan d'action et au Comité consultatif, une mise en oeuvre 
inégale, et l'incertitude quant à l'appui accordé officiellement au plan, laquelle 
nuit à sa mise en oeuvre. Par ailleurs, le Comité consultatif est le principal point 
fort du plan. D'autres points forts sont dignes de mention, notamment le fait que 
celui-ci s'intéresse aux préoccupations prioritaires des femmes, que ses initiatives 
touchent aux préoccupations des femmes à tous les niveaux et à toutes les étapes 
de leur carrière, qu'il accepte les variations à l'échelon régional et sectoriel, et 
qu'il laisse beaucoup de place à l'initiative personnelle. 

Les gestionnaires sont d'avis que les initiatives du Plan d'action devraient 
s'inscrire dans les bonnes pratiques de gestion des ressources humaines et ils se 
disent préoccupés du fait que leurs compétences en gestion du personnel ne 
faisaient pas l'objet d'une évaluation. Dans l'ensemble, on s'accorde à dire que 
l'acharnement au travail, dans l'ensemble du MDC, est un obstacle important 
pour les femmes. On a l'impression que la tâche la plus difficile, en vue 
d'assurer l'égalité des femmes, consiste à faire changer les attitudes. Des 
initiatives précises, par exemple la formation dans le domaine de la gestion 
d'effectifs diversifiés et la sensibilisation à la présence des femmes, sont 
également considérées comme essentielles. Les cadres supérieurs ont mis 
l'accent sur le fait qu'ils doivent prêcher par l'exemple et créer un milieu où les 
femmes et les hommes bénéficient d'un traitement égal. La technologie est à la 
fois une malédiction et une bénédiction pour les femmes au travail, et la 
formation est nécessaire pour faire en sorte que les gens restent maîtres de la 
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L'appui accordé aux 
initiatives individuelles est 
particulièrement approprié 
compte tenu de la division 
du Ministère et de son 
assimilation par trois 
organisations différentes. 

Les initiatives comme le 
Plan d'action pour les 
femmes peuvent faire 
beaucoup pour 
l'élimination des obstacles 
qui empêchent tant les 
femmes que les hommes de 
faire leur mieux. 

technologie et ne soient pas dominés par elle. On s'accorde généralement à dire 
que les organisations futures seront moins hiérarchisées, que le travail d'équipe 
occupera davantage de place et que les responsabilités multitâches et 
multifonctions seront plus nombreuses. 

Toutes les initiatives du Plan d'action pour les femmes (à l'exception bien 
entendu du cours pour les femmes dans les emplois non traditionnels) sont 
conçues tant pour les femmes que pour les hommes. Le Plan d'action donne un 
appui aux hommes, mais ceux-ci n'ont pas participé pleinement à sa mise en 
oeuvre. 

Le rapport contient une analyse du Plan d'action effectuée à l'aide d'une liste de 
vérification sur "les meilleures pratiques dans l'emploi des femmes", élaborée par 
le Groupe consultatif sur l'équité en matière d'emploi pour les femmes, relevant 
du Conseil du Trésor; cette liste de vérification sert de point de repère pour 
l'évaluation du Plan d'action afin de s'assurer qu'il est complet. Si l'on combine 
le Plan d'action pour les femmes au programme d'équité en matière d'emploi du 
MDC, on se rend compte que les initiatives ministérielles actuelles englobent la 
majeure partie des pratiques inscrites sur la liste de vérification, et qu'il convient 
alors de se pencher sur le degré de mise en oeuvre de ces initiatives. Cependant, 
on constate plusieurs points faibles. Le Plan d'action pour les femmes doit être 
renforcé à plusieurs égards, notamment le recrutement et la promotion, 
l'élaboration de stratégies et de programmes en matière de diversité et de 
sensibilité à l'intention des gestionnaires, des superviseurs, des agents de 
recrutement et des collègues de travail, les bonnes pratiques de gestion et les 
relations constructives entre la direction et les employés. 

Dans la conclusion du rapport, on précise que le processus de consultation a été 
extrêmement efficace pour que ce qui est d'obtenir l'appui des gens au Plan 
d'action pour les femmes et de resserrer encore le tissu de relations que le 
Comité consultatif a tissé dans tout le Ministère à l'appui des initiatives du Plan 
d'action. L'appui accordé aux initiatives personnelles est particulièrement 
approprié compte tenu de la division du Ministère et de son assimilation par trois 
organisations différentes. Suivant le principe de "la prise de mesures à l'échelon 
local", il est peut-être encore possible que les gestionnaires et les employés 
puissent respecter pratiquement tous les engagements pris au cours du processus 
de consultation dans leur propre section, quels que soient les changements 
apportés sur le plan organisationnel. 

Néanmoins, pour qu'un projet comme le Plan d'action pour les femmes soit une 
réussite complète, il faut que les initiatives soient institutionnalisées et appuyées 
par des infrastructures dans l'ensemble du Ministère et il faut faire clairement 
part de l'engagement de la haute direction dans tous les services du Ministère. 
Les initiatives comme le Plan d'action pour les femmes peuvent faire beaucoup 
pour l'élimination des obstacles qui empêchent tant les femmes que les hommes 
de faire de leur mieux. 

Pendant la réalisation de ce projet, nous avons été fortement marqués par une 
organisation qui est confronter à des changements. Presque toutes les personnes 
rencontrées en entrevue avaient l'impression que le milieu de travail, au 
Ministère, n'était pas encore libre d'obstacles et que, en fait, il y avait encore 
beaucoup de chemin à faire. Cependant, la majorité des gens avaient 
l'impression d'un changement, quoique léger, dans la bonne direction. Les 
initiatives comme le Plan d'action pour les femmes et la formation obligatoire 
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Mettre sur pied un 
nouveau Comité consultatif 
national sur les questions 
touchant les femmes et lui 
donner plus de force en 
élargissant sa portée. 

proposée pour les gestionnaires sont considérées comme des étapes très positives 
vers le but visé. 

Les huit recommandations qui suivent reflètent les constatations faites dans le 
cadre du processus de consultation. Les recommandations peuvent s'appliquer à 
toute organisation où l'on crée un milieu de travail libre d'obstacles pour les 
femmes. 

Recommandations 

1. Mettre sur pied un nouveau Comité national consultatif sur les questions 
concernant les femmes et lui donner plus de force en élargissant sa portée; 
pour cela, il faudrait : 
• mettre sur pied un sous-comité relevant de chacun des représentants du 

Comité consultatif; 
• assurer la rotation des représentants au sein du Comité consultatif dans 

l'ensemble du Ministère pour empêcher que les initiatives soient trop 
étroitement associées à une seule personne ou à un seul secteur. 

2. Intégrer les initiatives du Plan d'action pour les femmes aux activités 
courantes; pour cela, il faudrait : 
• inscrire les questions traitées dans le Plan d'action à l'ordre du jour des 

réunions du personnel, à tous les niveaux; 
• intégrer le Plan d'action aux plans opérationnels et stratégiques annuels; 
• intégrer le Plan d'action aux initiatives spéciales des Divisions; 
• mettre sur pied des comités au sein des directions générales; 
• effectuer des examens périodiques de la situation du Plan d'action pour 

les femmes (par ex. des examens de planification opérationnelle après 6, 
9 et 12 mois); 

• faire rapport deux fois l'an au sous-ministre et au Comité de la haute 
direction au sujet des progrès réalisés au Ministère au niveau de 
l'intégration des initiatives du Plan d'action pour les femmes aux 
activités courantes. 

3. Renforcer le rôle des femmes au travail en se servant du Plan d'action pour 
les femmes comme un outil évolutif qui répond aux besoins de l'organisation 
et qui tient compte de l'environnement actuel; pour cela, il faudrait : 
• élargir le Plan d'action en comblant les lacunes constatées au cours de la 

présente étude et ajouter des initiatives qui élimineront les obstacles au 
recrutement et à l'avancement des femmes, mettre en place des 
mécanismes de recrutement, examiner les programmes d'encadrement, 
dispenser une formation dans le domaine de la sensibilisation à la 
présence des femmes, et mettre en place des systèmes de rétroaction 
entre les employés et la direction; 

• inscrire dans le Plan d'action actuel des initiatives concernant les 
femmes qui doivent relever un double défi (les femmes handicapées, les 
autochtones, les femmes appartenant à des minorités visibles, et les 
femmes dans des emplois non traditionnels); 

Au-delà de la hiérarchie 3 



Des organisations qui 
réduisent les niveaux de 
hiérarchie permettront aux 
femmes d'améliorer leurs 
compétences - l'utilisation 
optimale des talents des 
femmes sera d'importance 
critique pour la réussite. 

• examiner le Plan d'action et envisager d'y apporter des modifications 
tenant compte des vingt-neuf initiatives qui y sont exposées (pages 11-15 
du rapport). 

4. Les compétences en communications et la réalisation des buts dans le 
domaine de l'équité en matière d'emploi, notamment ceux qui visent à 
appuyer et à encourager les femmes à tous les niveaux de l'organisation, 
devraient être clairement reconnues et grandement valorisées à l'aide de 
moyens comme : 
• les évaluations du rendement 
• des récompenses 
• des primes 
• des portraits des femmes qui ont réussi et leurs réalisations 
• des conférences annuelles pour les femmes 
• des stands et des séances d'information 
• des activités sociales (lunchs, dîners,  etc.) 
• des activités spéciales 

5. Il faut mettre en oeuvre une stratégie de communications exhaustive 
concernant le Plan d'action pour les femmes (page 15 du rapport). 

6. Il faut créer un lien entre le Plan d'action pour les femmes et le mandat du 
Ministère de manière à établir un cadre approprié pour un climat dans lequel 
les femmes se sentent appuyées et encouragées. 

7. Il faut aller au-delà de la hiérarchie.' Il faut organiser les nouvelles structures 
ministérielles de manière à réduire les niveaux de hiérarchie et à utiliser 
davantage le travail d'équipe plurisectoriel et les projets qui regroupent 
plusieurs divisions de façon à créer des organisations plus efficaces et 
sensibles. La mise à contribution des compétences des femmes sera 
essentielle dans le cadre de ces nouvelles organisations. 

8. La première tâche du nouveau Comité consultatif du ministère du Patrimoine 
canadien sur les questions touchant les femmes devrait consister à effectuer 
un examen officiel des recommandations du présent rapport et à présenter une 
marche à suivre pour leur prise en compte au Comité de stratégie, pour 
ratification. 
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Le but du projet consistait 
à encourager des 
approches créatives en vue 
du maintien d'un milieu de 
travail libre d'obstacles 
pour les femmes. 

AU-DELÀ DE LA HIÉRARCHIE: 
RAPPORT SUR LES FEMMES DANS L'ANCIEN MINISTÈRE DES 

COMMUNICATIONS 

SOMMAIRE POUR LA DIRECTION 

INTRODUCTION 

Le présent rapport produit à l'intention de la direction est un résumé des 
conclusions et des recommandations du document intitulé Au-delà de la 
hiérarchie : rapport sur les femmes dans l'ancien ministère des Communications. 
Le Plan d'action pour les femmes du ministère des Communications avait comme 
objectif global de sensibiliser les gens aux questions touchant les femmes et de 
créer un cadre favorable aux femmes. Les vingt-neuf initiatives du Plan d'action 
avaient pour but l'amélioration des communications et de la gestion des 
ressources humaines, la prise en compte des stéréotypes et des entraves 
professionnelles, et l'abolition des obstacles rencontrés par les femmes dans les 
emplois non traditionnels. 

En avril 1993, le Comité consultatif a obtenu les services de Lyndsay Green, de 
la firme Lyndsay Green and Associates, et d'une associée, Hélène Bibeault, pour 
l'aider à élaborer une stratégie visant à assurer la mise en oeuvre du Plan d'action 
pour les femmes. 

On trouvera dans les sections suivantes du rapport les objectifs du projet, des 
renseignements de base, une description de la méthodologie et les résultats et, en 
terminant, les recommandations. Des renseignements plus détaillés sur les 
résultats et les recommandations se trouvent dans le rapport intitulé Au-delà de la 
hiérarchie : rapport sur les femmes dans l'ancien ministère des Communications, 
août 1993. Le rapport complet sur lequel se fonde le présent sommaire contient 
huit annexes qui relatent l'histoire complète du projet des femmes au MDC, y 
compris un exemplaire complet du Plan d'action pour les femmes. 

OBJECTIFS 

Le but du projet consistait à examiner le niveau de mise en oeuvre du Plan 
d'action pour les femmes et à encourager des approches créatives en vue du 
maintien d'un milieu de travail libre d'obstacles pour les femmes, auquel 
s'ajoutent des méthodes pratiques de mise en oeuvre. 

RENSEIGNEMENTS DE BASE 

En septembre 1992, le Comité de stratégie du MDC a approuvé le Plan d'action 
pour les femmes, et le Comité consultatif du MDC sur les questions touchant les 
femmes a été mis sur pied. Le Comité consultatif était coprésidé par Barbara 
Bloor, sous-ministre adjointe, Gestion intégrée, et par Paul Racine, sous-ministre 
adjoint, Politique des communications. Tous les employés intéressés, à tous les 
niveaux et dans toutes les régions, pouvaient devenir membres du comité. 
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Le Plan pour les femmes 
n'a pas été intégré aux 
activités courantes du 
Ministère. 

MÉTHODOLOGIE 

Pour réaliser le projet qui nous avait été confié, nous avons effectué une analyse 
du Plan d'action pour les femmes et des consultations dans l'ensemble du 
Ministère. De toute évidence, les gens ont été davantage sensibilisés au Plan 
d'action pour les femmes au cours du processus de consultation qui s'est déroulé 
dans tout le Ministère du 26 avril au 23 juillet 1993. Le processus de 
consultation a été très efficace, le niveau de participation ayant été très élevé au 
cours d'une période de quinze jours (du 7 au 30 juin 1993). Nous avons réalisé 
41 entrevues personnelles et 181 personnes ont participé à 22 groupes de 
discussion à Ottawa, Vancouver, Winnipeg, Toronto, Burlington, Montréal et 
Moncton. 

Nous avons recueilli les impressions de la direction et des employés au sujet de 
la mise en oeuvre du Plan d'action et des recommandations ont été formulées 
dans le but de renforcer celui-ci. Cette méthode a été particulièrement efficace 
pour inciter les gens à appuyer le Plan d'action et pour encourager les femmes et 
les hommes à s'engager à prendre des mesures individuelles et collectives. 

RÉSULTATS 

Un examen des données rassemblées à la Direction générale des ressources 
humaines concernant la représentation des femmes au ministère des 
Communications confirme la nécessité d'un Plan d'action pour les femmes. Si 
l'on compare les données sur la représentation équitable entre le MDC et 
l'ensemble de la fonction publique, on constate que le MDC connaît plus de 
succès au chapitre de la dotation des postes des catégories de la gestion (24,5 % 
des titulaires sont des femmes au MDC comparativement à 17,2 % dans 
l'ensemble du gouvernement fédéral) et moins de succès pour les postes 
scientifiques et professionnels (au MDC, 13,2 % des employés dans les catégories 
scientifiques et professionnelles sont des femmes comparativement à 28,2 % dans 
l'ensemble de la fonction publique). Les pourcentages de femmes dans les 
catégories techniques et dans les postes non traditionnels sont à peu près les 
mêmes au MDC et dans l'ensemble du gouvernement fédéral. 

La partie suivante contient les résultats de l'étude; elle se divise en deux sections. 
La première section fait état des principaux résultats qui influent sur la stratégie 
globale du Plan d'action pour les femmes, et la deuxième section traite en détail 
des constatations précises concernant chacune des vingt-neuf initiatives du Plan 
d'action pour les femmes groupées en cinq grandes catégories. 

Section un : Principaux résultats 

1. Le manque d'intégration est le principal point faible. 
Le Plan d'action pour les femmes n'est pas intégré aux activités courantes du 
Ministère. Aucun mécanisme ne permet d'assurer que la gestion se sente 
responsable de la mise en oeuvre du Plan d'action. Plusieurs des 
constatations suivantes découlent de ce point faible : 
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• Les gens ne sont pas bien renseignés au sujet du Plan d'action. 

• Le Comité consultatif n'est pas bien connu et quelques employés le 
confondent avec le Comité canadien d'action sur le statut de la femme. 

• La mise en oeuvre des initiatives du Plan d'action manque d'uniformité. 

• L'incertitude quant à l'appui officiel à l'égard des initiatives précises du 
Plan d'action pour les femmes nuit à la mise en oeuvre. 

2. Le Comité consultatif est le principal point fort. 
La base du Plan d'action pour les femmes est le Comité consultatif du MDC 
sur les questions touchant les femmes qui rassemble les compétences et les 
points de vue de tous les secteurs, niveaux et régions. Les points forts 
suivants du Plan d'action sont attribuables aux efforts déployés par le Comité 
consultatif : 

• Les initiatives du Plan d'action touchent aux questions prioritaires 
concernant les femmes. 

• Les initiatives du Plan d'action sont suffisamment larges pour englober 
les préoccupations des femmes à tous les niveaux et à toutes les étapes 
de leur carrière. 

• Le Plan d'action est suffisamment souple pour permettre des variations à 
l'échelon régional et sectoriel au niveau de la mise en oeuvre. 

• Le Plan d'action laisse beaucoup de place à l'initiative personnelle. 

3. Les compétences des gestionnaires en matière de gestion des ressources 
humaines ne sont pas évaluées. 
Le fait que les gestionnaires n'ont pas l'impression que leurs compétences en 
matière de gestion des ressources humaines sont évaluées est l'un des points 
les plus marquants retenus au cours des entrevues. 

4. L'acharnement au travail au MDC 
Actuellement, l'acharnement au travail constaté au niveau de la haute 
direction au MDC est considéré comme un obstacle important pour les 
femmes. 

5. Le plus difficile consiste à changer les attitudes. 
Tant les gestionnaires que les employés insistent pour dire que la tâche la 
plus difficile consiste à changer les attitudes. 

6. Prêcher par l'exemple 
Les cadres supérieurs insistent grandement sur le fait que les gestionnaires 
doivent mettre en pratique ce qu'ils préconisent. On a beaucoup insisté sur le 
fait que la haute direction avait la responsabilité d'établir et de maintenir des 
normes concernant le lieu de travail, et de créer un environnement où les 
femmes et les hommes sont traités également. 

«Pendant des années, 
c'était un univers 
exclusivement masculin.» 
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«Un milieu libre 
d'obstacles est un milieu 
où le fait que vous soyez 
une femme ou un homme 
ne fait aucune différence.» 

Beaucoup de gestionnaires 
organisent régulièrement 
des rencontres avec tout le 
personnel, y compris le 
personnel administratif, 
mais cela est loin d'être 
généralisé. 

7. La technologie - une malédiction et une bénédiction 
On prévoit que la technologie aura pour effet de donner des chances égales 
en matière de formation à tous les employés du gouvernement et d'offrir de 
meilleures chances d'accès aux femmes qui ne sont peut-être pas capables de 
participer à des programmes de formation offerts à l'extérieur. La 
technologie rend également possibles les communications entre le domicile et 
le lieu de travail. Cependant, elle peut également être envahissante. Il faut 
maîtriser les technologies. 

8. Les organisations futures pourraient être davantage "misophiles". 
Les gens ont l'impression que certains des problèmes auxquels les femmes 
font face sont inhérents à l'organisation hiérarchique du MDC, et que la 
réduction des effectifs devrait entraîner une organisation moins hiérarchisée, 
où le travail d'équipe occupe plus de place, et où les responsabilités 
multitâches et multifonctions sont plus nombreuses. 

9. Le plan appuie les hommes, pourtant ceux-ci ne participent pas 
pleinement. 
Toutes les initiatives du Plan d'action pour les femmes (à l'exception bien 
entendu du cours pour les femmes dans les emplois non traditionnels) 
s'adressent tant aux femmes qu'aux hommes. Cependant, la responsabilité de 
la réalisation incombe, de façon disproportionnée, aux femmes. 

Section deux : Initiatives précises du Plan d'action - Constatations 

La section suivante est un sommaire des constatations faites dans le cadre du 
processus de consultation en ce qui concerne les vingt-neuf initiatives du Plan 
d'action pour les femmes. Les résultats sont classés suivant les mêmes catégories 
que celles utilisées dans le Plan d'action. 

1. Communications internes 

• Le niveau de sensibilisation au Plan d'action pour les femmes est 
insuffisant. 

• Un «buddy system» est considéré comme une excellente solution. 

• Presque tous les répondants sont en faveur d'une formation obligatoire et 
de séminaires de sensibilisation à la présence des femmes pour tous les 
employés. 

• L'organisation de rencontres régulières avec tout le personnel n'est pas 
une pratique courante. 

• Le ministère devrait continuer à accorder son patronage aux personnels 
administratifs et aux jeunes professionnels pour qu'ils participent au 
Programme de parrainage pour la prochaine génération. Les autres 
secteurs devraient assurer un maillage analogue avec les organismes 
concernés. 
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2. Gestion des ressources humaines 

• Il y a beaucoup de variations, au Ministère, relativement à l'utilisation 
des horaires variables de travail, des semaines de travail comprimées ou 
des congés compensatoires. On considère que l'assouplissement des 
conditions de travail est un facteur important pour l'élimination des 
obstacles pour les femmes au travail. Certains employés et gestionnaires 
considèrent que le partage de poste offre des avantages. Le fait que les 
prestations de retraite complètes ne sont pas versées aux employés à 
temps partiel est considéré comme un obstacle important à l'utilisation 
de cette option. 

• Le projet d'une étude sur les "habitudes de travail" n'a suscité que peu 
d'appui; cette étude porterait sur le surtemps, le nombre de personnes qui 
en font, combien sont payées et la quantité de congés compensatoires 
pris. 

• Le Secteur des politiques comparées internationales a produit l'ébauche 
d'un rapport sur une étude comparative de l'utilisation du télétravail dans 
divers pays. 

• Le Comité de l'examen du rendement et de l'évaluation de l'employé a 
mis l'accent sur l'importance du processus d'évaluation pour la 
détermination des aspirations professionnelles de l'employé. 

Le Programme d'aide aux employés (PAE) est bien connu et les gens 
s'en disent très satisfaits. 

R.A. Fessenden offrira dix bourses d'études de 1 000 $ à des étudiants 
canadiens en génie sélectionnés, à compter de l'année universitaire 1993- 
1994; la préférence sera accordée aux candidats appartenant aux groupes 
d'équité en matière d'emploi. 

Plusieurs des "meilleurs exemples" mentionnés par les groupes de 
discussion mettaient l'accent sur le soutien offert à la famille par le 
MDC en cas de relocalisation, c'est-à-dire participer à la recherche 
d'emploi ailleurs lorsque le conjoint est muté. Un employé a signalé 
que, dans le cadre de ce programme, on "reconnaît que les femmes qui 
travaillent ont un mari qui travaille lui aussi". Les congés de maternité 
et les congés pour obligations familiales sont également grandement 
appréciés. Le seul secteur où les avantages sociaux semblent poser un 
obstacle aux femmes est celui du partage d'emploi et du travail à temps 
partiel. 

Presque toutes les personnes rencontrées sont d'accord avec le rôle joué 
par l'ombudsman, même si tous n'étaient pas au courant de ce service. 
Cependant, on a constaté une certaine confusion au niveau du rôle de 
l'ombudsman et de celui des coordonnateurs en matière de harcèlement. 
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3. Stéréotypes et entraves professionnelles 

• Le Programme de perfectionnement d'agent subalterne offert par un 
secteur a été fortement applaudi. 

• Tant les employés que les gestionnaires considèrent la formation et le 
perfectionnement comme très importants. 

• On a souvent demandé des services précis en matière d'orientation 
professionnelle. "L'inventaire des outils en gestion de carrière" du 

• Ministère devrait être utile aux employés. 

• La mise en oeuvre de programmes qui visent à faciliter les affectations à 
l'intérieur du Ministère et les affectations de perfectionnement a 
généralement été fort bien accueillie. 

• Le Système de gestion informatisé de l'information sur la formation de 
la Direction des ressources humaines a produit des données sur les 
programmes de formation en 1992-1993. Les gestionnaires utilisent ces 
informations pour évaluer les besoins en formation. 

4. Obstacles rencontrés par les femmes dans les emplois non traditionnels 

On était très en faveur du processus d'entrevue de fin d'emploi et d'une 
garantie de confidentialité pour accroître la participation. Les enquêtes' 
sur l'ambiance de travail menées en 1988 et 1992 ainsi que le projet de 
rétroaction ascendante lancé en 1992 ont reçu un vigoureux appui. 

Un projet pilote visant à développer l'affirmation de soi et les capacités 
de communication pour résoudre les problèmes en milieu de travail a été 
si fructueux que le Secteur de la recherche et du spectre a offert des 
cours semblables et établi le réseau d'information pour les femmes. 

Le Ministère a été l'hôte de trois dîners annuels qui ont eu lieu à 
Ottawa, les deux derniers de concert avec l'Association canadienne des 
femmes en radiotélévision. Une cinquantaine d'agentes subalternes et 
d'agentes de soutien ont été parrainées à l'occasion de chaque dîner. 

S. Utilisation optimale des femmes comme ressource au MDC 

Le Comité consultatif national sur les questions concernant les femmes 
était composé de femmes et d'hommes de tous les niveaux, secteurs et 
régions. 

Deux conférences nationales ont eu lieu sous les auspices du Ministère, 
soit Les femmes au MDC aujourd'hui et demain en janvier 1991 et Pour 
alléger la charge : le partage égal des responsabilités en octobre 1992. 

Tous les secteurs et toutes les régions ont élaboré leurs premiers plans 
d'équité en matière d'emploi pour 1992-1993 et ils devaient faire rapport 
sur les progrès réalisés au cours de l'été 1993. 
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«La première année, un 
plan peut être appliqué 
indépendamment; mais si 
ce plan est important, il 
devrait alors être intégré au 
processus de gestion 
courant.» 

Le rapport analyse le Plan d'action à l'aide d'une Liste de vérification sur les 
meilleures pratiques dans l'emploi des femmes élaborée par le Groupe de 
consultation sur l'équité en matière d'emploi des femmes qui relève du Conseil 
du Trésor, en tant que point de repère pour mesurer l'intégralité du plan. Lorsque 
le Plan d'action pour les femmes est combiné au Programme d'équité en matière 
d'emploi du MDC, les initiatives gouvernementales recoupent à l'heure actuelle la 
plupart des pratiques contenues dans la Liste de vérification; la question qui se 
pose alors est le degré de mise en oeuvre. Toutefois, il y a plusieurs lacunes 
importantes. Les domaines où le Plan d'action pour les femmes a besoin d'être 
étoffé sont le recrutement et la promotion, l'accès à des politiques en matière de 
diversité et de sensibilisation, et les programmes destinés aux gestionnaires, aux 
recruteurs et aux collègues de travail. L'élaboration et la promotion de bonnes 
pratiques et de relations progressistes employeur-employés devraient être un 
objectif explicite du Plan d'action. 

RECOMMANDATIONS 

Les huit recommandations qui suivent reflètent les conclusions du processus de 
consultation. Les recommandations peuvent être appliquées à toute organisation 
qui instaure un milieu de travail libre d'obstacles pour les femmes. 

1. Mettre sur pied un nouveau Comité consultatif national sur les questions 
touchant les femmes et lui donner plus de force en élargissant son Plan 
d'action; pour cela, il faudrait: 

• mettre sur pied un sous-comité relevant de chacun des représentants 
du Comité consultatif; 

• assurer la rotation des représentants au sein du Comité consultatif 
dans l'ensemble du Ministère pour empêcher que les initiatives soient 
trop étroitement associées à une seule personne ou à un seul secteur. 

2. Intégrer aux activités courantes les initiatives du Plan d'action pour les 
femmes : pour cela, il faudrait : 
• inscrire les questions traitées dans le Plan d'action à l'ordre du jour 

des réunions du personnel, à tous les niveaux; 
• intégrer le Plan d'action aux plans stratégiques et opérationnels 

annuels; 
• intégrer le Plan d'action aux initiatives spéciales des divisions; 
• mettre sur pied des comités au sein des directions générales; 
• examiner périodiquement l'état d'avancement du Plan d'action pour 

les femmes (p. ex. examens de planification opérationnelle après 6, 9 et 
12 mois) 

• faire rapport deux fois par année au sous-ministre et au Comité de la 
haute direction concernant les progrès réalisés par le Ministère quant 
à l'intégration des initiatives du Plan d'action pour les femmes aux 
activités courantes. 
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«Il y a un problème de 
communications entre les 
sexes. Si je n'exprime pas 
mon opinion avec vigueur, 
je suis perçue comme 
manquant de confiance. Si 
je l'exprime avec 
conviction, on me 
considère agressive.» 

3. Renforcer le rôle des femmes au travail en traitant le Plan d'action pour 
les femmes comme un outil évolutif qui répond aux besoins de 
l'organisation et qui tient compte de l'environnement actuel : pour cela, 
il faudrait : 

• élargir le Plan d'action en comblant les lacunes constatées au cours de 
l'étude et ajouter des initiatives qui élimineront les obstacles au 
recrutement et à l'avancement des femmes, mettre en place des 
mécanismes de recrutement, examiner les programmes d'encadrement, 
dispenser une formation dans le domaine de la sensibilisation à la 
présence des femmes, et mettre en place des systèmes d'échanges entre 
les employés et les gestionnaires, 

• inscrire dans le Plan d'action actuel des initiatives concernant les 
femmes qui doivent relever un double défi (les femmes handicapées, les 
autochtones, les femmes appartenant à des minorités visibles et les 
femmes dans des emplois non traditionnels); 

• examiner le Plan d'action et envisager d'y apporter des modifications 
tenant compte des vingt-neuf initiatives du Plan regroupées selon les 
cinq catégories suivantes : 

Communications internes 

• Les méthodes de communications devraient être faites sur mesure 
pour promouvoir le Plan. 

• Les gestionnaires devraient définir les responsabilités des partenaires 
et mettre sur pied des «buddy systems» informels pour leurs 
divisions. 

• Mettre en oeuvre une formation obligatoire en matière de 
sensibilisation à la discrimination fondée sur le sexe, gérer des 
effectifs diversifiés et des mesures d'équité en matière d'emploi. 

• Le Plan d'action pour les femmes devrait être inclus dans l'ordre du 
jour à tous les niveaux, et des réunions devraient avoir lieu pendant 
les heures de travail. Il faudrait envisager le recours aux 
téléconférences pour concilier le travail et les responsabilités 
familiales. 

• Les secteurs dont les mandats sont pertinents devraient continuer de 
parrainer la participation du personnel administratif ou des agentes 
subalternes au Programme de parrainage pour la génération 
suivante. D'autres secteurs devraient établir des liens semblables 
avec des organisations appropriées. 
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(ii) 	Gestion des ressources humaines 

• Le programme des avantages marginaux devrait être modifié pour 
éliminer les obstacles aux horaires flexibles, et il faut des séminaires 
pour expliquer les diverses possibilités d'horaires flexibles. 

• La formation des gestionnaires en matière d'établissement des 
priorités, d'estimation de la charge de travail et de mesure des 
ressources nécessaires devrait être obligatoire. 

• Il faudrait publiciser la disponibilité de l'étude comparative 
internationale sur le télétravail. 

• Les modifications au processus d'examen du rendement et 
d'évaluation de l'employé devraient tenir compte du fait que les 
employés désirent discuter de leurs besoins de formation et de leurs 
aspirations de carrière avec leurs gestionnaires. 

• Le Programme d'aide aux employés devrait être maintenu. 

• Le Prix R. A. Fessenden aux universitaires canadiens en génie est 
très important. Des programmes semblables devraient être mis sur 
pied lorsque les femmes sont sous-représentées. 

• L'ombudsman devrait tenir des séminaires sur son rôle et sur les 
relations gestionnaires-employés. 

(iii) 	Stéréotypes et entraves professionnelles 

• On recommande l'adoption du Programme de perfectionnement 
d'agentes subalternes dans l'ensemble du Ministère. 

• Le droit de tous les employés à trois jours de formation devrai être 
un minimum, pas un maximum. L'utilisation de la technologie 
devrait être maximisée pour améliorer l'accès du personnel régional 
à la formation de l'Administration centrale et mettre en commun les 
ressources de formation. 

• Établir des centres d'apprentissage et des carrières et mettre à la 
disposition de tous les employés un «inventaire des outils en gestion 
de carrière». 

• Établir un programme d'affectations intraministériel. Les Ressources 
humaines devraient créer un tableau pour afficher les postes ouverts 
et la disponibilité d'employés intéressés. Les programmes 
d'affectations interministériels devraient aussi être étendus à tout le 
gouvernement et faire l'objet d'une importante promotion. 

• Les données sur la formation produites par les systèmes automatisés 
de gestion de l'information devraient indiquer les répartitions selon 
le sexe et le niveau afin de permettre le contrôle de l'utilisation du 
programme de formation. 

Les horaires flexibles sont 
perçus comme contribuant 
grandement à éliminer les 
obstacles rencontrés par les 
femmes en milieu de 
travail. 
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Les compétences en 
communications et la 
réalisation des buts dans le 
domaine de l'équité en 
matière d'emploi, 
notamment ceux qui visent 
à appuyer et à encourager 
les femmes à tous les 
niveaux de l'organisation, 
devraient être clairement 
reconnues et grandement 
valorisées. 

(iv) 	Obstacles rencontrés par les femmes dans les emplois non 
traditionnels 

• Le processus optionnel d'entrevues de fin d'emploi pourrait être 
réexaminé pour obtenir un taux de réponse accru. Les enquêtes sur 
l'ambiance de travail et le projet de rétroaction ascendante devraient 
être poursuivis. 

• Un sous-groupe du Comité consultatif national devrait être chargé 
d'élaborer un Plan d'action axé sur les besoins des femmes occupant 
des emplois non traditionnels. 

• Les activités et dîners annuels du Ministère devraient être maintenus 
et avoir lieu également dans d'autres endroits. 

(y) 	Utilisation optimale des femmes comme ressource au MDC 

• Le Comité consultatif national devrait être un élément essentiel d'un 
Plan d'action pour les femmes. 

• Les participants ont beaucoup apprécié les conférences nationales 
sur les questions concernant les femmes et elles devraient avoir lieu 
systématiquement tous les ans. On devrait inviter les hommes aussi 
bien que les femmes à y participer. 

• Les objectifs d'équité en matière d'emploi devraient être fixés par les 
gestionnaires de division. En outre, les rapports sur l'équité en 
matière d'emploi devraient être associés aux rapports dans le Plan. 

4. Les compétences en communications et la réalisation des buts dans le 
domaine de l'équité en matière d'emploi, notamment ceux qui visent à 
appuyer et à encourager les femmes à tous les niveaux de l'organisation, 
devraient être clairement reconnues et grandement valorisées à l'aide de 
moyens comme : 

• les évaluations du rendement 
• des récompenses 
• des primes 
• des portraits des femmes qui ont réussi et leurs réalisations 
• des conférences annuelles pour les femmes 
• des stands et des séances d'information 
• des activités sociales (lunchs, dîners, etc.) 
• des activités spéciales 

5. Mettre en oeuvre une stratégie de communications exhaustive concernant 
le Plan d'action pour les femmes. 

Le Comité consultatif national sur les questions concernant les femmes 
devrait élaborer des méthodes pour communiquer la mise en oeuvre actuelle 
du Plan d'action et d'autres activités connexes du Comité en recourant aux 
moyens suivants : 
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• Un vidéo devrait être produit pour illustrer des exemples novateurs 
d'initiatives en milieu de travail qui favorisent les femmes; 

• les sous-comités du Comité consultatif national devraient organiser des 
séminaires obligatoires comportant des présentations vidéo destinées aux 
employés ainsi que des séances de discussion; 

• comme le demandent plusieurs gestionnaires, une liste de vérification 
pratique devrait être dressée pour rappeler aux gestionnaires aussi bien 
qu'aux employés les principaux éléments du plan; 

• un tableau spécial réservé au Plan d'action pour les femmes devrait être 
créé; 

• il faudrait publier un bulletin du Comité consultatif national auquel 
collaboreraient des correspondants des régions et des divisions; ce bulletin 
serait d'un format qui en rend facile la lecture au cours des déplacements 
entre le domicile et le lieu de travail; 

• il faudrait tenir des réunions-déjeuners auxquelles participeraient des 
conférenciers et à l'occasion desquelles il y aurait des activités spéciales, 
des présentations de films et de vidéos. 

6. Créer un lien entre le Plan d'action pour les femmes et le mandat du 
Ministère de manière à établir un cadre approprié pour un climat dans 
lequel les femmes se sentent appuyées et encouragées. 

Le Ministère a démontré du leadership dans le domaine du télétravail au 
moyen d'initiatives comme le centre de travail à distance à Burlington et le 
projet de télétravail pilote de la Division du patrimoine. L'Agence des 
télécommunications gouvernementales (ATG) joue un rôle de premier plan 
dans le Réseau de formation et de communications de la fonction publique 
qui accroîtra les possibilités de formation pour les employés grâce à 
l'utilisation de technologies comme celle de l'enseignement à distance. 

7. Aller au-delà de la hiérarchie. Il faut organiser les nouvelles structures 
ministérielles de manière à réduire les niveaux de hiérarchie et à utiliser 
davantage le travail d'équipe plurisectoriel et les projets qui regroupent 
plusieurs divisions de façon à créer des organisations plus efficaces et 
sensibles. La mise à contribution des compétences des femmes sera 
essentielle dans le cadre de ces nouvelles organisations. 

8. La première tâche du nouveau Comité consultatif du ministère du 
Patrimoine canadien sur les questions touchant les femmes devrait 
consister à effectuer un examen officiel des recommandations du présent 
rapport et à présenter une marche à suivre pour leur prise en compte au 
Comité de la stratégie, pour ratification. 

En conclusion de cette section, deux recommandations générales ont été 
formulées à l'égard du Plan. Premièrement, il pourrait être avantageux de lui 
donner un cadre plus logique et plus cohérent, par exemple celui fourni dans la 
Liste de vérification sur les meilleures pratiques dans l'emploi des femmes 
élaboré par le Groupe consultatif sur l'équité en matière d'emploi pour les 
femmes, qui relève du Conseil du Trésor. Deuxièmement, bien des gens ont 
souligné que l'expression «personnel de soutien» devrait être remplacée par 
l'expression «personnel administratif» dans le Plan d'action pour les femmes. 

Au-delà de la hiérarchie 15 



Le processus de 
consultation a été 
extrêmement efficace pour 
ce qui est d'obtenir l'appui 
des gens à l'égard du Plan 
d'action pour les femmes et 
de resserrer encore le tissu 
de relations que le Comité 
consultatif a tissé. 

Pendant la réalisation de 
ce projet, nous avons été 
fortement marquées par 
une organisation qui est 
confronter à des 
changements. 

CONCLUSION 

Le processus de consultation a été extrêmement efficace pour ce qui est d'obtenir 
l'appui des gens au Plan d'action pour les femmes et de resserrer encore le tissu 
de relations que le Comité consultatif a tissé dans tout le Ministère à l'appui des 
initiatives du Plan. L'appui accordé aux initiatives personnelles était 
particulièrement approprié compte tenu de la fragmentation du Ministère et de 
l'intégration des parties de celui-ci à trois autres ministères. Suivant le principe 
de «la prise de mesures à l'échelon local», à peu près tous les engagements pris 
par les gestionnaires et les employés au cours des consultations peuvent encore 
être remplis dans leurs sections respectives, peu importe les changements apportés 
dans la nouvelle superstructure. 

Néanmoins, pour qu'un projet comme le Plan d'action pour les femmes soit une 
réussite complète, il faut que les initiatives soient institutionnalisées et appuyées 
par des infrastructures dans l'ensemble du Ministère et il faut faire clairement 
part de l'engagement de la haute direction dans tout le Ministère. Les initiatives 
comme le Plan d'action pour les femmes peuvent faire beaucoup pour 
l'élimination des obstacles qui empêchent tant les femmes que les hommes de 
faire de leur mieux. ' 

Pendant la réalisation de ce projet, nous avons été fortement marquées par une 
organisation qui est confronter à des changements. Presque toutes les personnes 
rencontrées en entrevue avaient l'impression que le milieu de travail, au 
Ministère, n'était pas encore libre d'obstacles et que, en fait, il y avait encore 
beaucoup de chemin à faire. Cependant, la majorité des gens croyaient percevoir 
un changement, quoique léger, dans la bonne direction. Les initiatives comme le 
Plan d'action pour les femmes et la formation obligatoire proposée pour les 
gestionnaires sont considérées comme des étapes très positives vers le but visé. 
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3 

NOTES EN BAS DE PAGE 

1  Les citations dans la marge de gauche sont tirées du rapport, de discussions 
en groupe et d'entrevues. 

2  "Au-delà de la hiérarchie" est le titre d'un chapitre de l'ouvrage de Tom 
Peters intitulé Liberation Management : Necessary Disorganization for the 
Nanose,cond Nineties, produit en 1992. 

Ces recommandations sont plus détaillées et expliquées dans le rapport 
intitulé Au -delà de la hiérarchie : Rapport sur les femmes dans l'ancien 
ministère des Communications, août 1993. 
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